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Selon l’enquête de suivi menée en mai, les entreprises intensifient leurs efforts afin d’éviter le
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En avril 1998, les ventes affichées par un groupe déterminé des plus grands détaillants du
Canada ont atteint 5,4 milliards de dollars, en hausse de 13,2 % par rapport à avril 1997. Ces
données découlent des premiers résultats de la nouvelle Enquête mensuelle sur les détaillants
majeurs. En 1997, les ventes de ce groupe de détaillants majeurs ont totalisé 62,9 milliards de
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La publication Les estimations annuelles de l’emploi, des gains et de la durée du travail 1985-1997 est maintenant disponible en
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Le document vous permettra de consulter plus facilement les estimations de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures
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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Préparation des entreprises en
prévision de l’an 2000 : premières
conclusions de l’enquête de suivi

Selon l’enquête de suivi menée en mai 1998, les
entreprises intensifient leurs efforts afin d’éviter
le problème du bogue informatique prévu le 1er

janvier 2000.
Presque toutes les entreprises (99 %) signalent

être au courant de ce qu’il convient d’appeler le
«bogue du millénaire», et plus des deux tiers (70 %)
mentionnent qu’elles ont pris des mesures en vue
de préparer leurs systèmes en conséquence. Ces
données sont plus encourageantes que les résultats
d’une enquête similaire menée en octobre dernier,
qui révélaient que moins de la moitié des entreprises
(45 %) avaient pris des mesures et qu’environ 1
entreprise sur 10 ne savait même pas en quoi
consistait le problème.

Ces améliorations reflètent surtout des
changements chez les petites entreprises (de 6 à
50 employés), où la proportion totale d’entreprises qui
ont pris des mesures est passée de 39 % à 66 %.
Parmi les entreprises de taille moyenne (de 51 à 250
employés), on a enregistré une hausse allant de 70 %
à 94 %.

La proportion des grandes entreprises (plus de 250
employés) qui ont commencé à prendre des mesures
est demeurée presque inchangée, passant de 93 %
en octobre à 94 % en mai. Cependant, un plus grand
nombre de grandes entreprises semblent s’attaquer
au problème de façon plus systématique, car 67 %
d’entre elles signalent avoir mis en place un plan
officiel comportant une approche en plusieurs étapes,
comparativement à 48 % des entreprises en octobre.

Aux fins de l’enquête, un plan officiel doit comporter
une évaluation de tous les systèmes informatiques
suivie d’étapes de conversion et d’essais. Le fait que le
tiers des grandes entreprises ne disposent pas encore
d’un plan du genre est une source de préoccupation
éventuelle étant donné que ces entreprises sont
probablement dotées de systèmes informatiques plus
complexes et ont davantage recours à des puces
informatiques intégrées dans le matériel et dans
l’équipement.

Tout comme l’enquête menée en octobre, l’enquête
de mai est représentative de toutes les entreprises
comptant plus de cinq employés à l’exception des
bureaux gouvernementaux et des établissements
de santé et d’enseignement. Ces enquêtes ont été

menées pour le Groupe de travail de l’an 2000 mis
sur pied par le ministre de l’Industrie, John Manley.
Quelque 2 700 entreprises ont participé à l’enquête de
suivi.

À moins que l’on procède à leur mise à jour,
processus qui, dans la plupart des cas, exige
beaucoup de temps, les ordinateurs présumeront que
le lendemain du 31 décembre 1999 est en fait le
1er janvier 1900. Cette situation peut entraı̂ner des
conséquences désastreuses pour un grand nombre
de systèmes informatiques et perturber des activités
commerciales essentielles.

L’autre problème qui pourrait se poser est qu’une
forte proportion d’entreprises - même si elles sont
passées à l’action - ont précisé qu’elles ne prévoient
pas être prêtes en vue de l’an 2000 avant la fin de
juin 1999. Environ 15 % des grandes entreprises
s’attendaient à être prêtes au cours de la dernière
moitié de l’année 1999, comparativement à 5 %
et à 8 % des petites et des moyennes entreprises
respectivement. La date limite que certaines de ces
entreprises ont fixée est peut-être trop éloignée étant
donné que les étapes de la préparation et des essais
peuvent nécessiter plus de temps que prévu dans des
circonstances idéales.

L’enquête peut également laisser supposer
que les entreprises se surestiment en ce qui a
trait à leur capacité de surmonter le problème de
l’an 2000, malgré l’état de préparation de leurs
propres systèmes. Premièrement, il y a la question
du risque de contestation judiciaire découlant des
problèmes associés à l’an 2000. Même si la plupart
des entreprises (74 %) ont répondu qu’elles croyaient
que des entreprises pourraient être poursuivies en
raison de perturbations nuisant au passage à l’an
2000, seulement 21 % d’entre elles considéraient
qu’elles pouvaient être l’objet d’une poursuite dans
l’éventualité où elles ne seraient pas suffisamment
préparées, ce qui causerait des difficultés à leurs
clients, à leurs fournisseurs ou à leurs fournisseurs
de services. Le degré de sensibilisation aux questions
d’ordre juridique augmente avec la taille de l’entreprise:
19 % des petites entreprises, 37 % des moyennes et
51 % des grandes entreprises ont mentionné qu’elles
croyaient qu’elles pourraient être poursuivies en raison
de problèmes liés au passage à l’an 2000.

Deuxièmement, l’enquête a révélé que seulement
28 % des entreprises ont pris des mesures en vue de
vérifier l’état de préparation de leurs fournisseurs, de
leurs clients ou de leurs fournisseurs de services. Ainsi,
ces entreprises évaluent les possibilités d’interruption
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dans la prestation de biens et services externes dont
elles ont besoin pour mener leurs activités. Plus du
tiers des grandes entreprises, près des deux tiers des
moyennes entreprises et les trois quarts des petites
entreprises n’avaient pris de telles mesures en mai.

Chute dans la proportion de petites entreprises
n’ayant pris aucune mesure

Malgré toutes les préoccupations, le secteur des
entreprises semble avoir fait beaucoup de progrès
depuis l’automne en ce qui concerne la prise de
mesures.

En octobre, près des deux tiers (61 %) des petites
entreprises disaient n’avoir rien fait pour préparer leurs
systèmes; en mai, la proportion avait chuté à un tiers
(34 %) des petites entreprises.

Les entreprises ont expliqué leur inaction par
diverses raisons. Environ 12 % des gestionnaires
de petites entreprises n’avaient pas encore pris de
mesures parce que, selon eux, le bogue du millénaire
ne constituait pas un problème pour leur entreprise
étant donné qu’ils avaient très peu recours aux
systèmes informatiques. Un autre 6 % de gestionnaires
ont mentionné qu’ils ne s’inquiétaient pas encore ou
qu’ils prévoyaient s’occuper du problème plus tard.

Seulement 3 % des gestionnaires des petites
entreprises ont signalé que l’inaction s’expliquait
surtout du fait qu’ils ne savaient pas comment
aborder le problème ou qu’ils ne disposaient pas des
ressources pour s’en occuper.

La proportion des entreprises ayant pris des
mesures a augmenté dans tous les secteurs
industriels

La proportion des entreprises ayant pris des
mesures pour adapter leurs systèmes a augmenté
considérablement entre octobre et mai, et ce dans
tous les secteurs industriels.

Ce sont toujours les entreprises du secteur de la
finance et des assurances qui se préoccupent le plus du
problème de l’an 2000 selon les données de l’enquête
de suivi. Cependant, les entreprises spécialisées dans
les échanges commerciaux et les autres services, de
même que les entreprises du secteur primaire, sont
celles où le changement est le plus notable en ce qui
concerne la prise de mesures.

Environ 79 % des entreprises du secteur de la
finance et des assurances ont révélé en mai qu’elles
prenaient des mesures comparativement à 66 % six
mois plus tôt. La proportion des entreprises oeuvrant
dans le domaine du commerce et des autres services
a augmenté, passant de 42 % à 68 %, tandis que

le pourcentage des entreprises du secteur primaire,
comme l’agriculture, la pêche, l’exploitation forestière
et l’exploitation minière est passé de 33 % à 58 %.

Sept entreprises sur dix du secteur de la
fabrication, des transports, des communications
et des services publics ont pris des mesures en vue
de se pencher sur le bogue du millénaire.

Une proportion sans cesse croissante de grandes
entreprises de tous les secteurs disposent d’un
plan officiel

La tendance remarquée chez un plus grand
nombre de moyennes et de grandes entreprises de la
plupart des secteurs est qu’elles ont adopté un plan
officiel.

Cela est tout particulièrement vrai en ce qui
concerne les entreprises du secteur primaire, où deux
tiers des grandes entreprises ont mentionné, en mai,
avoir adopté un plan officiel - une hausse marquée
comparativement à 23 % en octobre.

Des augmentations moins nettes, mais néanmoins
importantes, sont observées dans les secteurs de la
fabrication, des transports, des communications, des
services publics, du commerce et des autres services.

Chez les grandes entreprises du secteur de la
finance et des assurances, il n’y a aucun changement
notable à rapporter en ce qui concerne l’adoption de
plans officiels. Cependant, ces entreprises jouent déjà
un rôle de chef de file dans ce domaine depuis octobre,
et elles étaient toujours en tête du peloton en mai.

Les petites entreprises disent plus souvent
qu’elles sont prêtes que les grandes entreprises

À quel point les mesures prises par les entreprises
en prévision du passage à l’an 2000 sont-elles
efficaces? Un peu moins du tiers (32 %) des
petites entreprises ont signalé qu’elles avaient
pris des mesures pour préparer leurs systèmes et
ont mentionné, en mai, qu’elles avaient confirmé
que ces systèmes étaient prêts pour l’an 2000. La
proportion des petites entreprises qui sont prêtes
devrait passer à 42 % d’ici la fin de l’année, puis
à 53 % d’ici juillet 1999. Enfin, 58 % des petites
entreprises prévoient être prêtes à la fin de 1999,
ce qui laisse 42 % des entreprises qui n’avaient pris
aucune mesure avant le mois de mai cette année ou
qui en avaient prises mais ne savaient pas à quel
moment au juste elles seraient prêtes.

Les moyennes et grandes entreprises étaient
moins nombreuses à être prêtes en mai, et le
calendrier des entreprises qui ne l’étaient pas indique
des dates plus éloignées.
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Environ 15 % des grandes entreprises ont signalé
qu’elles étaient prêtes pour l’an 2000 en mai. Un autre
27 % devraient l’être dans la deuxième moitié de 1998,
environ 34 % dans la première moitié de 1999 et 15 %
avant la fin de 1999. Il reste donc environ 9 % des
grandes entreprises qui n’avaient pas encore pris de
mesures en mai ou qui en avaient prises, mais qui

n’étaient pas en mesure de dire à quel moment elles
seraient prêtes.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Jamie Brunet au (613) 951-6684, Division des
petites entreprises et des enquêtes spéciales. Internet:
brunjam@statcan.ca.

Dans quelle mesure l’industrie compose-t-elle avec le problème de l’an 2000?

Mesures prises Plan officiel

Oct.
1997

Mai
1998

Oct.
1997

à
mai

1998

Oct.
1997

Mai
1998

Oct.
1997

à
mai

1998

% d’entreprises
var. en point

de % % d’entreprises

var. en
point de

%

Tous les secteurs 45 70 25 9 18 9
Petites 39 66 27 6 15 9
Moyennes 70 94 24 20 37 17
Grandes 93 94 1 48 67 19

Secteur primaire 33 58 25 3 11 8
Petites 28 55 27 2 9 7
Moyennes 55 80 25 7 14 7
Grandes 92 92 0 23 66 43

Fabrication 50 71 21 10 22 12
Petites 40 65 25 4 14 10
Moyennes 76 93 17 21 43 22
Grandes 89 98 9 53 64 11

Transports, communications et services publics 48 70 22 6 25 19
Petites 41 63 22 4 19 15
Moyennes 67 98 31 5 44 39
Grandes 97 100 3 50 74 24

Ventes au détail, ventes en gros et autres services 42 68 26 8 17 9
Petites 37 66 29 6 14 8
Moyennes 68 95 27 20 36 16
Grandes 92 89 -3 40 67 27

Finance et assurances 66 79 13 16 35 19
Petites 60 76 16 8 33 25
Moyennes 81 92 11 30 38 8
Grandes 97 100 3 76 75 -1
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Dans quelle proportion les entreprises vérifient-elles l’état de préparation de leurs fournisseurs, clients ou
fournisseurs de services?

Oct.
1997

Mai
1998

Oct.
1997

à
mai

1998

% d’entreprises

var. en
point de

%

Toutes les entreprises 13 28 15

Petites (de 6 à 50 employés) 11 27 16
Moyennes (de 51 à 250) 16 36 20
Grandes (plus de 250) 32 62 30

Secteur primaire 6 11 5
Fabrication 6 23 17
Transports, communications et services publics 8 24 16
Ventes au détail, ventes en gros et autres services 14 29 15
Finance et assurances 20 49 29

À quel moment les entreprises disent-elles que leurs systèmes seront prêts pour l’an 2000? 1

Déjà
prêtes

Dernière
moitié

de
1998

Première
moitié

de
1999

Dernière
moitié

de
1999

Ne
savent

pas

Aucune
mesure

en
mai

19982

% d’entreprises

Tous les secteurs 31 13 13 5 8 3 30
Petites 32 10 11 5 83 34
Moyennes 19 37 21 8 8 6
Grandes 15 27 34 15 3 6

Secteur primaire 29 11 10 4 4 3 42
Petites 29 9 9 3 53 45
Moyennes 25 35 14 3 3 20
Grandes 12 17 44 18 1 8

Fabrication 28 15 14 9 4 29
Petites 29 13 10 8 5 35
Moyennes 29 23 26 12 4 7
Grandes 12 29 41 14 1 2

Transports, communications et services publics 27 13 17 6 6 30
Petites 26 9 15 5 7 37
Moyennes 33 29 23 9 43 2
Grandes 10 30 43 16 1 0

Ventes au détail, ventes en gros et autres services 32 12 12 5 6 32
Petites 34 9 11 4 83 34
Moyennes 11 44 20 7 13 5
Grandes 20 22 27 17 3 11

Finance et assurances 30 25 18 4 1 21
Petites 30 22 17 4 33 24
Moyennes 33 36 19 4 1 8
Grandes 7 47 28 10 7 0

1 Pour chaque rangée, la somme de toutes les colonnes devrait égaler 100, mais elle peut varier légèrement à cause de l’arrondissement.
2 C’est seulement aux entreprises ayant pris des mesures officielles ou autres en mai 1998 que l’on a demandé quand elles prévoyaient être prêtes. Par conséquent,

les résultats de l’enquête ne fournissent pas des renseignements statistiques sur l’état de préparation des entreprises n’ayant pas pris de mesures.
3 Chiffre révisé.
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Que font les grandes entreprises concernant le problème et à quel moment prévoient-elles être prêtes? 1

Mesures
prises

Plan
officiel

Déjà
prêtes

Dernière
moitié

de
1998

Première
moitié

de
1999

Dernière
moitié

de
1999

Ne
savent

pas

Aucune
mesure

en
mai

19982

% des grandes entreprises

Tous les secteurs 94 67 15 27 34 15 3 6

Primaire 92 66 12 17 44 18 1 8
Fabrication 98 64 12 29 41 14 1 2
Transports 100 65 11 31 44 14 1 0
Communications 100 82 15 36 28 21 0 0
Services publics 100 95 0 16 60 24 0 0
Ventes en gros 100 81 14 31 41 13 1 0
Ventes au détail 97 67 9 37 42 7 3 3
Finance et assurances 100 75 7 47 28 10 7 0
Industries de services non classées ailleurs 85 64 24 17 21 19 4 15

1 Dans chaque rangée, le total des colonnes 3 à 8 devrait égaler 100, mais il peut varier légèrement à cause de l’arrondissement.
2 C’est seulement aux entreprises ayant pris des mesures officielles ou autres en mai 1998 que l’on a demandé quand elles prévoyaient être prêtes. Par conséquent,

les résultats de l’enquête ne fournissent pas des renseignements statistiques sur l’état de préparation des entreprises n’ayant pas pris de mesures.

�
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Enquête mensuelle sur les
détaillants majeurs
Janvier 1997 à avril 1998

En avril 1998, les ventes affichées par un groupe
déterminé des plus grands détaillants du Canada ont
atteint 5,4 milliards de dollars, en hausse de 13,2 %
par rapport à avril 1997. Ces données découlent des
premiers résultats de la nouvelle enquête mensuelle
sur les détaillants majeurs.

En 1997, les ventes enregistrées par ce groupe de
détaillants majeurs ont atteint 62,9 milliards de dollars.
La plus grande part de ces ventes est attribuable à la
vente d’aliments et de boissons.

Les ventes ont atteint 62,9 milliards de dollars en
1997

En 1997, les ventes des détaillants en alimentation
représentaient 38,4 % des 62,9 milliards de dollars de
ventes affichées par le groupe des détaillants majeurs.
Celles des grands magasins totalisaient 25,3 %, tandis
que celles des détaillants des secteurs autres que
l’alimentation représentaient 36,3 %.

Ces proportions ont varié d’un mois à l’autre. Par
exemple, la part des grands magasins est passée d’un
creux de 19,2 % en janvier 1997 à un sommet de
32,6 % en décembre 1997.

Les aliments et les boissons ont constitué la plus
grande partie des ventes du groupe des détaillants
majeurs en 1997. Les ventes se sont chiffrées à 23,0
milliards de dollars, soit environ le tiers des ventes
totales (36,6 %).

Les ventes de vêtements et d’accessoires (y
compris les chaussures, les bijoux et les articles de
voyages) ont réalisé 20,4 % du total, se classant
au deuxième rang après les ventes d’aliments et de
boissons, suivies des ventes d’articles d’ameublements
et d’appareils électroniques avec 13,5 %.

Parmi les détaillants majeurs qui font partie
du groupe visé par l’enquête, les détaillants en

Une nouvelle enquête mensuelle

Les données tirées de la nouvelle Enquête mensuelle sur
les détaillants majeurs sont diffusées pour la première fois
aujourd’hui. Cette nouvelle enquête fournit une ventilation des
ventes selon les marchandises, à l’échelle nationale, pour un
groupe d’environ 80 détaillants majeurs. Ces derniers ont été
sélectionnés en fonction du niveau de leurs ventes. Les ventes
de ce groupe de détaillants, à l’exclusion de celles de véhicules
automobiles et de véhicules récréatifs, représentent environ
36 % du total annuel des ventes du commerce de détail.

L’enquête vise les détaillants en alimentation et ceux
des secteurs autres que l’alimentation. Les secteurs autres
que l’alimentation comprennent, entre autres, d’importants
détaillants en vêtements, en articles d’ameublement et en
appareils électroniques, ainsi que les grands magasins.
Chaque mois, l’enquête fournira des données sur les ventes
de plus de 100 produits. Les données seront divisées, dans
la mesure du possible, en trois catégories: données sur les
magasins d’alimentation, données sur les grands magasins et
données sur les autres détaillants.

Les données diffusées aujourd’hui portent sur chaque mois
entre janvier 1997 et avril 1998 inclusivement. Aucune des
données n’a été désaisonnalisée. À compter d’aujourd’hui, la
Division de la statistique du commerce fournira des données
mensuelles sur les ventes des marchandises au moment de la
parution de ces dernières dans Le Quotidien. Pour obtenir une
liste des détaillants qui font partie de l’enquête, communiquez
avec la Division de la statistique du commerce.

Les données sur le commerce de détail continueront d’être
diffusées dans Le Quotidien selon le calendrier prévu. En outre,
Le Quotidien publiera toujours un communiqué mensuel sur
les ventes des grands magasins, mais uniquement à l’échelle
provinciale.

alimentation ont réalisé 85,4 % des ventes, tandis
que leurs homologues des secteurs autres que
l’alimentation n’ont affiché que 14,6 %.

Les ventes de vêtements et d’accessoires pour
femmes ont représenté presque la moitié (46,1 %) des
12,8 milliards de dollars de ventes en vêtements et
accessoires enregistrées par les détaillants majeurs
en 1997. Ce montant est presque le double (26,6 %)
de celui dépensé par les hommes en vêtements et
accessoires. Les grands magasins ont affiché 45 % des
ventes de vêtements et d’accessoires. �
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Ventes annuelles par marchandises, affichées par le groupe des détaillants majeurs, 1997

Détaillants
en

alimentation

Détaillants
autres
qu’en

alimentation

Total

milliers de $

Ventes totales

Marchandises
Aliments et boissons (sauf nourriture pour animaux

de compagnie) 19 662 804 3 356 260 23 019 065
Articles de santé et de soins personnels 1 620 603 2 511 345 4 131 949
Articles et fournitures non électriques pour la maison 828 343 1 883 021 2 711 364
Vêtements et accessoires x x 12 819 173
Articles d’ameublement et appareils électroniques x x 8 505 942
Quincaillerie et produits pour pelouse et jardin 108 310 2 185 678 2 293 988
Articles de sport et de loisirs x x 3 001 410
Autres biens et services x x 6 439 979

Total 24 137 444 38 785 424 62 922 869

%

Pourcentage selon les industries

Marchandises
Aliments et boissons (sauf nourriture pour animaux

de compagnie) 85,4 14,6 100,0
Articles de santé et de soins personnels 39,2 60,8 100,0
Articles et fournitures non électriques pour la maison 30,6 69,4 100,0
Vêtements et accessoires x x 100,0
Articles d’ameublement et appareils électroniques x x 100,0
Quincaillerie et produits pour pelouse et jardin 4,7 95,3 100,0
Articles de sport et de loisirs x x 100,0
Autres biens et services x x 100,0

Total 38,4 61,6 100,0

%

Pourcentage selon les marchandises

Marchandises
Aliments et boissons (sauf nourriture pour animaux

de compagnie) 81,5 8,7 36,6
Articles de santé et de soins personnels 6,7 6,5 6,6
Articles et fournitures non électriques pour la maison 3,4 4,9 4,3
Vêtements et accessoires x x 20,4
Articles d’ameublement et appareils électroniques x x 13,5
Quincaillerie et produits pour pelouse et jardin 0,4 5,6 3,6
Articles de sport et de loisirs x x 4,8
Autres biens et services x x 10,2

Total 100,0 100,0 100,0

x Donnée supprimée pour des raisons de confidentialité.

Le printemps précoce et la fête de Pâques ont
propulsé les ventes en avril 1998

Le printemps précoce et la fête de Pâques ont été
deux facteurs significatifs expliquant l’augmentation
annuelle de 13,2 % des ventes affichées par les
détaillants majeurs en avril.

En avril 1998, les consommateurs ont dépensé
69,9 % de plus en articles de parterre et de jardinage

comparativement à avril 1997. Ils ont aussi dépensé
19,7 % de plus en articles de sport, et de loisirs et
18,1 % de plus en vêtements et accessoires.

Quoique les ventes d’aliments et de boissons
aient augmenté de 11,6 % seulement par rapport à
avril 1997, les consommateurs ont dépensé 25,6 %
de plus en fruits de mer frais, 16,0 % de plus en
produits frais et 23,9 % de plus en confiserie et en
amuse-gueules. Les ventes d’articles d’ameublement
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et d’appareils électroniques ont connu la plus faible
augmentation (+2,6 %).

Ventes, par marchandises, affichées par le groupe
des détaillants majeurs, avril 1998

Total des industries

avril
1997

avril
1998

milliers de $
var.

en %

Marchandises
Aliments et boissons (sauf nourriture

pour animaux de compagnie) 1 788 543 1 995 806 11,6
Articles de santé et de soins

personnels 310 751 357 402 15,0
Articles et fournitures non

électriques pour la maison 207 687 230 100 10,8
Vêtements et accessoires 938 450 1 107 962 18,1
Articles d’ameublement et appareils

électroniques 597 195 612 680 2,6
Quincaillerie et produits pour

pelouse et jardin 202 981 277 215 36,6
Articles de sport et de loisirs 206 510 247 181 19,7
Autres biens et services 497 820 550 876 10,7

Total 4 749 937 5 379 223 13,2

Les données de ce premier communiqué de
l’Enquête mensuelle des détaillants majeurs sur les
ventes par marchandises sont disponibles pour chaque
mois entre janvier 1997 et avril 1998 inclusivement.
Aucune de ces données n’est désaisonnalisée. Par
conséquent, toute comparaison mensuelle doit être
faite avec précaution.

Pour plus de renseignements sur les produits
statistiques disponibles ou sur la liste des détaillants
qui font partie de l’enquête ou sur le présent
communiqué, communiquez avec Serge Dumouchel au
(613) 951-2210, Section des marchandises vendues
au détail, Division de la statistique du commerce. �
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Estimations du revenu du travail
Avril 1998 (données provisoires)

Le revenu du travail, les salaires et les traitements
versés aux salariés en avril ont augmenté de 0,5 %.
Il s’agit d’une cinquième augmentation mensuelle
consécutive. Le revenu du travail s’est accru de 4,2 %
par rapport à avril 1997, pour s’établir à 38,5 milliards
de dollars.

Terre-Neuve, la Nouvelle-Écosse, le Québec et
l’Ontario ont enregistré une forte croissance de salaires
et de traitements en avril. Ces gains proviennent de
l’augmentation de la rémunération hebdomadaire
moyenne et des heures hebdomadaires moyennes.
Les salaires et les traitements ont par contre diminué
en Alberta, au Yukon et dans les Territoires du Nord-
Ouest.

À l’échelle des agrégats industriels, les plus
forts taux de croissance sont survenus en avril dans
la construction, dans la finance, les assurances
et l’immobilier, dans l’exploitation forestière et les
services forestiers et dans les mines, les carrières
et les puits de pétrole. La vigueur de ces industries
découle surtout de la croissance de la rémunération
hebdomadaire moyenne versée aux salariés. Les
seules baisses de salaires et de traitements observées

se retrouvent dans le transport, l’entreposage et
les commmunications et dans l’enseignement et les
services connexes.

Nota: Le revenu du travail comprend les salaires et les
traitements (88 %) ainsi que le revenu supplémentaire
du travail (12 %). Les salaires et les traitements
sont en outre composés de primes, de pourboires,
d’allocations imposables et de rappels de salaires.
Le revenu supplémentaire du travail comptabilise les
cotisations des employeurs au bien-être des employés,
aux pensions, à l’indemnisation des accidents du
travail et au fonds d’assurance-emploi. Le revenu du
travail représente environ 52 % du produit intérieur
brut. Les données sont désaisonnalisées et ont été
révisées à partir de janvier 1998.

Données stockées dans CANSIM: matrices 6597 à
6624

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Jean Lambert au (613) 951-4051, Division
des comptes de revenus et dépenses. Télécopieur:
(613) 951-3618. �
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Traitements, salaires et revenu supplémentaire du travail

Mars
1998r

Avril
1998p

Mars
à

avril
1998

données désaisonnalisées

millions de $
var.en

%

Agriculture, pêche et piégeage 283,2 287,5 1,5
Exploitation forestière et services forestiers 230,0 234,4 1,9
Mines, carrières et puits de pétrole 752,2 761,3 1,2
Industries manufacturières 6 427,1 6 476,3 0,8
Construction 1 806,6 1 852,9 2,6
Services publics 593,2 594,5 0,2
Transports, entreposage, communications 2 507,8 2 489,3 -0,7
Commerce 4 829,4 4 834,2 0,1
Finance, assurances et immobilier 2 905,5 2 944,0 1,3
Services commerciaux et personnels 5 375,9 5 392,7 0,3
Enseignement et services connexes 2 742,9 2 734,6 -0,3
Services de santé et services sociaux 2 736,2 2 751,3 0,6
Administration fédérale et autres services

gouvernementaux 847,3 847,4 0,0
Administration provinciale 683,3 684,8 0,2
Administration locale 652,1 656,5 0,7
Militaires 236,1 236,0 0,0

Total des traitements et salaires 33 608,7 33 777,7 0,5

Revenu supplémentaire du travail 4 674,9 4 687,5 0,3

Total du revenu du travail 38 283,7 38 465,2 0,5

p Données provisoires.
r Données révisées.

�

Finances publiques fédérales - actif et
passif
Au 31 décembre 1995 (estimations) et au 31 décembre
1994 (données réelles).

Au 31 décembre 1995, la dette nette (l’excédent du
passif sur l’actif financier de l’administration fédérale)
a atteint 22,3 milliards de dollars, en baisse de 0,5
milliards de dollars (-2,3 %) par rapport à celle du
31 décembre 1994. Ces données sont présentées sur
la base du Système de gestion financière (SGF). Au
31 décembre 1994, les données réelles sont également
disponibles par province.

Le SGF normalise les pratiques comptables des
administrations publiques et fournit ainsi des données
comparables. Les statistiques du SGF peuvent donc ne
pas correspondre aux chiffres publiés dans les états
financiers des administrations.

Données stockées dans CANSIM: matrices 3241 à
3253 (Bilan des administrations publiques locales).

Les données sont aussi fournies sous forme de
tableaux spéciaux et confectionnés sur mesure. Pour
plus de renseignements, communiquez avec Viola
Jabbour au (613) 951-0767, Division des institutions
publiques. Internet: jabbvio@statcan.ca.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec A.J. Gareau au (613) 951-1826, Division des
institutions publiques. �

Tuyaux et tubes en acier
Mai 1998

La production de tuyaux et de tubes en acier s’est
chiffrée à 196 407 tonnes métriques, en baisse de
7,0 % comparativement aux 211 203 tonnes de 1997.

La production cumulative pour la fin de mai 1998
s’élève à 1 088 196 tonnes métriques, en hausse de
13,9 % par rapport aux 955 124 tonnes de la même
période en 1997.

Données stockées dans CANSIM: matrice 35.
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Le numéro de mai 1998 de Tuyaux et tubes en
acier (41-011-XPB, 7 $ / 62 $) paraı̂tra bientôt. Voir
Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Andy Shinnan au (613) 951-3515, Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie. Internet:
shinand@statcan.ca. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Les estimations annuelles de l’emploi, des gains
et de la durée du travail , 1985-1997
Numéro au catalogue: 10-3000XKB
(Canada: $/150$; à l’extérieur du Canada:
$US/150$US).

Ciment , mai 1998
Numéro au catalogue: 44-001-XPB
(Canada: 7$/62$; à l’extérieur du Canada:
7$US/62$US).

Le transport ferroviaire au Canada , 1996, juin 1998
Numéro au catalogue: 52-216-XPB
(Canada: $/52$; à l’extérieur du Canada: $US/52$US).

Les estimations annuelles de l’emploi, des gains
et de la durée du travail , 1985-1997
Numéro au catalogue: 72F0002XDB
(Canada: $/120$; à l’extérieur du Canada:
$US/120$US).

Les estimations annuelles de l’emploi, des gains
et de la durée du travail , 1985-1997
Numéro au catalogue: 72F0002XIB
(Canada: $/113$; à l’extérieur du Canada:
$US/113$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XFB la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Simplifiez vos recherches en feuilletant le Catalogue de Statistique Canada (11-204-XPF, Canada 16$; à l’extérieur du Canada: 16$US).
L’index des mots-clés vous aidera à trouver des données statistiques sur l’activité économique et sociale.

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 800 889-9734
Pour un changement d’adresse ou pour connaı̂tre

l’état de votre compte: 1 800 700-1033
Internet: order@statcan.ca

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division des opérations et de l’intégration, Statistique Canada,
Ottawa, K1A 0T6. Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications . Au Canada,
ajoutez 7 % de TPS et la TVP en vigueur.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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